
Zeitschrift: Domaine public

Herausgeber: Domaine public

Band: 31 (1994)

Heft: 1168

Artikel: L'expérience du Minnesota

Autor: [s.n.]

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-1009420

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 25.08.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-1009420
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


MECONTENTEMENT
ASSURÉ

Le secteur privé en
situation de monopole est
aussi inefficace que
l'administration soustraite
à la pression de la

concurrence. Dans l'Etat
du Massachusetts,
l'assurance responsabilité
civile des véhicules à

moteur est aux mains des

compagnies privées mais
les primes sont fixées par
une commission officielle
(comme en Suisse). Les

sociétés d'assurance n'ont
donc aucun intérêt à

abaisser leurs coûts, à

prévenir les fraudes et à

améliorer le service à la

clientèle. Le niveau des

primes, la fréquence des

plaintes des usagers et le

taux de vol de véhicules y
sont les plus élevés du

pays.

daires alternatives et à gérer un budget en
fonction des effectifs, offrant ainsi aux
parents et aux élèves le choix de leur école. En
quelques années, la capacité de lecture et
d'écriture des élèves a progressé notablement
et le taux d'admission dans les niveaux
supérieurs a plus que décuplé. La réputation
scolaire du district de Harlem Est est telle qu'un
millier d'élèves proviennent des districts voisins

et qu'il a fallu établir une liste d'attente
pour les enseignants désireux de participer à

l'expérience, alors qu'auparavant ils fuyaient
ce district et sa population ascolaire.

Si le principe de concurrence est relativement

accepté lorsqu'il s'applique à la
construction d'un édifice public, à la levée des
ordures ou même aux transports en
commun, il effraie quand on l'évoque à propos
de l'institution scolaire. L'instruction publique

reste un lieu privilégié de contraintes
peu contestées: les enfants sont affectés
d'autorité à telle école en fonction de leur
lieu de domicile. Les usagers n'ont pas de
choix, sauf à pouvoir se payer une école
privée, et les écoles sont pleines sans qu'elles
aient à conquérir une clientèle. L'Etat du
Minnesota n'a pas craint de briser le tabou,
suivi dès lors par sept autres Etats américains
(lire ci-dessous).

Bien sûr le jeu de la concurrence dans le

système scolaire suscite de nombreuses
critiques. Le chèque-éducation — chaque enfant
en âge de scolarité est titulaire d'une somme
d'argent qui permet aux parents de payer
l'école de leur choix — ne va-t-il pas favoriser

les inégalités et la ségrégation sociale
Ce risque peut être écarté en imposant un
écolage maximum équivalant au montant
du chèque-éducation et par un effort soutenu

d'information de manière à ce que les
milieux défavorisés — aux Etats-Unis,
essentiellement les minorités raciales — soient au
clair sur les différents choix possibles.
Paradoxalement, c'est le système rigide qui
prévaut aujourd'hui encore, à savoir l'absence
de choix scolaire, qui est sélectif: les gosses
des quartiers pauvres sont obligés d'aller à

l'école de leur quartier alors que les milieux
aisés peuvent payer à leurs enfants l'école
(privée) de leur choix.

Si le libre jeu du marché n'est pas garant
de la justice sociale — il stimule d'abord les
activités les plus rentables —, les monopoles
publics ou privés ne font guère mieux en
matière d'équité. La dynamisation des services

d'intérêt public passe donc par une
concurrence soigneusement structurée, encadrée,
par des conditions qui garantissent à tous
l'accès à des prestations de qualité au meilleur
coût. ¦
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A la fin des années 70, la ligue des citoyens,
mi-organisation civique, mi-club de réflexion,
décide d'examiner les effets de la désagrégation

scolaire. L'enquête révèle une profonde
insatisfaction de la population quant à la

qualité des écoles. Une seconde enquête
constate que les résultats scolaires sont très

moyens en comparaison nationale. Le choc
est rude pour l'opinion d'un Etat qui se

prévalait de la qualité de son instruction,
d'autant plus que les auteurs du rapport
préconisent d'introduire la concurrence entre
les établissements scolaires et de créer le

chèque-éducation librement utilisable dans
les établissement publics ou privés reconnus.
Le sujet est politiquement brûlant et les

premiers projets de réforme ne passent pas la

rampe parlementaire.
La première brèche intervient en 1984: les
élèves de 16 et 17 ans sont autorisés à choisir
leur école en dehors de leur district de
domicile et d'y verser leur chèque-éducation.
La première année seuls 2% des élèves font
usage de ce droit mais en 1987 ils sont déjà
5%.
En 1987 le gouverneur Perpich réussit à

étendre cette possibilité à tous les élèves de
12 à 21 ans en échec qui peuvent désormais
tenter leur chance dans un autre établissement.

Au cours des deux premières années,

3000 élèves, dont la moitié avait abandonné
l'institution scolaire, font ce choix. Ce

programme est ensuite ouvert aux adultes qui
ont interrompu leur formation; à choix, des

centres locaux d'enseignement, des programmes

alternatifs, le collège, des écoles privées
et des entreprises sous contrat avec l'autorité
scolaire de district.
En 1988 le gouverneur parvient à ses fins, le

libre choix de l'établissement scolaire sur tout
le territoire de l'Etat. Pour éviter toute
discrimination, la collectivité prend à sa charge les

frais de déplacement des élèves à revenu
modeste. Dorénavant le budget de chaque
établissement varie en fonction des effectifs

que ce dernier peut attirer. En 1990, alors que
la réforme touche l'ensemble des districts
scolaires, près de 10% des élèves ont changé
d'école. Et les établissements sont incités à

revoir leurs programmes et leurs méthodes
afin de ne pas voir fondre leurs effectifs.
Le système n'est certes pas parfait. Si la

concurrence joue entre les districts, elle ne
fonctionne pas à l'intérieur de chacun d'eux:
si une école a du succès, l'autorité scolaire
rechigne à la dédoubler de peur de concurrencer

ses autres établissements. Pour
véritablement ouvrir le système scolaire, il faudrait
encourager la création de nouvelles écoles.
C'est pourquoi le Minnesota a engagé dès
1991 un programme-pilote qui autorise
l'ouverture de huit nouvelles écoles par des

groupes d'enseignants, de parents ou
d'organisations privées. Ce n'est qu'un début. ¦


	L'expérience du Minnesota

